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Tribunal cantonal (TC)

Evénements marquants, évolutions significatives

Comme les années précédentes, l’ensemble de l’ordre judiciaire voit ses tâches augmenter, que ce soit en raison du nombre de dossiers
introduits au cours de l’année 2005 dans certains secteurs ou, d’une manière plus générale, par la complication de leur traitement due pour
beaucoup à la multiplication des interventions des parties et de leurs conseils. Pour ce qui est de l’augmentation du nombre de dossiers, il
convient de signaler en particulier la charge accrue à raison de plus de 7% du Tribunal des baux et des tribunaux d’arrondissement en matière
pénale. Bien qu’aucune statistique comparative ne soit possible en ce qui les concerne, vu leur récente réforme, il apparaît sur le terrain que
les justices de paix sont aussi et d’une manière générale trop chargées. Enfin, les offices des poursuites et faillites, qui tournent à plein régime
depuis plusieurs années, sont au bord de l’asphyxie, bien qu’ils soient un des services de l’Etat qui permet à celui-ci de recouvrer une partie
de ses créances, notamment fiscales.

La surcharge générale va donc croissant et ceci alors que les effectifs de l’ordre judiciaire n’augmentent pas, mais vont au contraire en
diminuant puisque celui-ci a dû réduire ses effectifs réguliers en 2005 comme en 2004 pour se plier à la politique d’austérité adoptée en la
matière par le Conseil d’Etat.

A ces préoccupations s’ajoutent celles qui sont liées aux interventions de justiciables mécontents, qui abreuvent les autorités de
correspondances pléthoriques, et celles consécutives aux attaques personnelles portées à l’encontre des magistrats qui se multiplient sous
forme de plaintes pénales ou de tracts insultants notamment.

Cela dit, le Secrétariat général s’est doté de nouveaux outils de gestion et de contrôle qui permettent de mieux suivre l’évolution préoccupante
des situations.

Celles-ci ne vont en effet pas sans susciter de sérieuses craintes, tant en ce qui concerne la bonne marche de la justice que la santé de
certains de ses collaborateurs.

Comme vu plus haut, la charge des nouvelles justices de paix est trop élevée au regard de leurs effectifs; si la plupart d’entre elles parviennent
à faire face, celles des districts de Lausanne et de Vevey présentent une situation préoccupante et ceci notamment en raison d’un lourd
héritage des anciennes justices de paix de cercle et d’une sous-dotation en personnel lors de leur mise en place. Le Tribunal cantonal suit de
près la situation et a pu constater des signes encourageants à la fin de l’année 2005, ceci après avoir fourni divers appuis et renforts. Il faut
espérer que les principales difficultés seront surmontées à la fin 2006, mais il apparaît d’ores et déjà que la pérennisation de tout ou partie des
renforts accordés s’imposera alors.

Le Registre du commerce quant à lui  a trouvé désormais son régime de croisière sous la direction de son nouveau préposé.

Le 1er janvier 2005 a vu la mise en œuvre de la Cour constitutionnelle. Ses juges ont été pris sur les effectifs ordinaires du Tribunal
administratif et du Tribunal cantonal. Son secrétariat est assuré par le Tribunal administratif. La Cour constitutionnelle a été saisie de cinq
requêtes et d’un recours durant l’année 2005; une seule de ces procédures est encore en cours.

L’ordre judiciaire est confronté à de nombreux projets de réforme prévus tant au plan fédéral que cantonal. Pour certains, ces projets vont
bouleverser des organisations ou des procédures qui, pourtant, ont parfois été rationalisées et simplifiées ces dernières années dans le
canton. La plupart impliquent des tâches nouvelles. A moins d’une augmentation substantielle de ses effectifs, l’ordre judiciaire ne sera pas à
même de les intégrer sans que son fonctionnement en soit très sérieusement entravé.
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Tribunal cantonal (TC)

Projets particuliers

Le Tribunal cantonal a participé à l’élaboration de l’avant-projet de loi  portant sur les modifications suscitées par la nouvelle Constitution
vaudoise dans ses dispositions relatives à l’organisation de la justice, soit la réunion du Tribunal administratif et du Tribunal cantonal,
l’introduction de la double instance généralisée et indirectement la réforme du Tribunal des assurances notamment.

Pour ce qui concerne la chaîne pénale, l’ordre judiciaire a en outre participé à l’élaboration de deux projets sous l’égide du DSE et du DIRE,
soit l’examen des incidences d’une part de la nouvelle partie générale du Code pénal sur l’exécution des peines, notamment en relation avec
l’introduction éventuelle d’un juge d’application des peines dans la procédure cantonale, d’autre part du nouveau droit pénal des mineurs. Il a
par ailleurs vu aboutir le projet de modification du Code de procédure pénale auquel il a participé et qui visait à accélérer les procédures ainsi
qu’à l’introduction d’un émolument en cas de dépôt de plainte.

L’Office du tuteur général a fait l’objet d’une attention particulière ces dernières années. La réorganisation de ses structures s’est poursuivie
avec la participation de l’UCA. Elle sera finalisée par l’introduction progressive d’une nouvelle application informatique. Désormais, l’Office du
tuteur général voit son activité clairement partagée entre les groupes chargés du travail social et le support administratif et comptable.

S'est posée la question du maintien d’un Office des poursuites et faillites à la Vallée de Joux à l’occasion du départ à la retraite de son
préposé. Sa fermeture a en définitive été décidée, et la région a été rattachée aux services de l’Office des poursuites et faillites d’Yverdon-
Orbe, dont certains collaborateurs se déplacent régulièrement à La Vallée de Joux. Sur place, un service de proximité reste toutefois assuré
par la préfecture.

D’une manière générale, les offices des poursuites et faillites sont extrêmement chargés, ce d’autant plus qu’ils travaillent sur un outil
informatique obsolète datant de 1986. Un nouveau projet informatique a donc été élaboré, en collaboration avec le canton de Fribourg, qui
permettrait une aide substantielle et ceci à un coût avantageux. Il faut toutefois espérer que sa mise en œuvre ne soit pas encore freinée par
des considérations de politique générale de l’Etat, notamment en matière financière.

L’ordre judiciaire est confronté depuis quelques années à un déficit de communication lié notamment à sa fonction et au devoir de réserve de
ses magistrats. Une réflexion a toutefois conduit au constat que son organisation, sa gestion et son fonctionnement sont en partie méconnus
tant par les autorités que par la population et que cette situation lui  est préjudiciable. Le Tribunal cantonal a donc décidé de mettre en place
une nouvelle politique à cet égard et s’est notamment adjoint les services d’une chargée de communication à cet effet.
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Tribunal cantonal (TC)

Sources d'informations complémentaires

L'ordre judiciaire vaudois informe par le biais de son site Internet :

http://www.vd.ch/fr/autorites/ordre-judiciaire/  

Toutes les informations pratiques concernant les offices judiciaires y sont accessibles.
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Tribunal cantonal (TC)

Actions du programme de législature

Aucune action du programme de législature de vous a été attribuée.

Rapport annuel de gestion 2005
Ordre judiciaire vaudois (OJV)
Tribunal cantonal (TC)

Actions du programme de législature

Rapport annuel de gestion 2005 de l'Etat de Vaud 591/596

http://www.vd.ch/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2005/


Tribunal administratif (TA)

Groupe de prestations

Question-clé : Quels sont les domaines d'action du service ?

Cette rubrique sera automatiquement renseignée par les fiches A issues de la base de données DEFI. Aucune modification n'y sera
apportée cette année.
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Tribunal administratif (TA)

Evénements marquants, évolutions significatives

Effectif
L'effectif des juges prévu par la loi  dans la teneur en vigueur au 1er janvier 2004 est au complet depuis le 1er mai 2005 avec l'entrée en
fonction de Mme Danièle Revey, juge suppléante (on rappelle que le juges suppléants du Tribunal adminsitratif sont des magistrats
professionnels à mi-temps). La nomination de M. Etienne Poltier à la charge de professeur ordinaire à l'Université de Lausanne a laissé un
poste de juge à plein temps vacant durant un mois jusqu'à l'entrée en fonction, le 1er octobre 2005, de M. Robert Zimmermann.

Suite au départ à la retraite de M. Jean-Claude de Haller au 31 décembre 2005, un poste de juge à plein temps sera vacant jusqu'au 1er
mars 2006, date de l'entrée en fonction de M. Pascal Langone.

Evènements marquants
Le Tribunal administratif et le Tribunal cantonal ont élaboré ensemble un avant-projet concernant la réforme des tribunaux cantonaux, mettant
en oeuvre les dispositions de la nouvelle Constitution. Cet avant projet prévoit la fusion du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif. Il
consacre notamment le rôle des juges suppléants en tant que magistrats professionnels exerçant leur charge à temps partiel.  Au sein du futur
Tribunal cantonal, une Cour de droit administratif et public réorganisée reprendrait l'activité de l'actuel Tribunal administratif. Ce projet répond
aussi à la motion du Bureau du Grand Conseil qui faisait suite au rapport de pré-enquête sur le Tribunal administratif. Ce rapport a conduit le
Bureau du Grand Conseil a constater que les dysfonctionnements dénoncés par un avocat vaudois provenaient de déficiences organiques de
l'institution et qu'il n'y avait pas lieu d'ouvrir une enquête contre l'un ou l'autre des magistrats dénoncés.

Suite également au rapport précité et afin de résorber le retard dans le traitement des dossiers, des renforts ont été accordés au Tribunal
administratif. Le Conseil d'Etat a renforcé le personnel du tribunal de deux greffiers pour la fin de 2005 puis, dès le 1er janvier 2006, de deux
greffiers supplémentaires et d'une secrétaire. Par décret du 20 septembre 2005, le Grand Conseil a renforcé l'effectif des juges en augmentant
à 70 % le taux d'activité de trois juges suppléantes (mesure entrée en vigueur le 1er octobre 2006) et en prévoyant l'élection d'un juge ad hoc.
M. Xavier Michellod, juge ad hoc, est entré en fonction le 1er janvier 2006.

Activité
Les tableaux annexés montrent notamment qu'à fin 2005 :

le nombre de dossiers enregistrés a continué d'augmenter (+ 12.8 %)

le nombre de dossiers en cours en fin d'année a augmenté aussi (de 1548 à 1594)

le nombre de dossiers liquidés dans l'année a augmenté de 15,9 %

le nombre de dossier ayant dépassé la durée d'un an prévue par l'art. 57 LJPA a diminué d'une centaine (de 511 au 31 décembre
2004 à 410 au 31 décembre 2005)

Statistique TA 2005

Rapport annuel de gestion 2005
Ordre judiciaire vaudois (OJV)
Tribunal administratif (TA)

Evénements marquants, évolutions significatives

Rapport annuel de gestion 2005 de l'Etat de Vaud 593/596

http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/rag/publications/Tableau_2005_01.pdf
http://www.vd.ch/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2005/


Tribunal administratif (TA)

Projets particuliers

La rubrique permet de renseigner le lecteur sur l'évolution d'actions particulières dépassant le cadre de l'activité ordinaire. Les services
appliquant la gestion par objectifs peuvent rendre compte ici de leurs résultats.

Des tableaux et graphiques peuvent être introduits :

- pour les tableaux via un copier/coller depuis Word sur l'éditeur de texte de Typo3
- pour les graphiques en créant un lien vers votre fichier également depuis l'éditeur de texte de Typo3

Veuillez vous référer au mode d'emploi pour de plus amples indications.

Calibre : texte d'une page par service (éventuellement illustrations)
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Tribunal administratif (TA)

Sources d'informations complémentaires
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Tribunal administratif (TA)

Actions du programme de législature

Aucune action du programme de législature de vous a été attribuée.

Rapport annuel de gestion 2005
Ordre judiciaire vaudois (OJV)
Tribunal administratif (TA)

Actions du programme de législature

Rapport annuel de gestion 2005 de l'Etat de Vaud 596/596

http://www.vd.ch/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2005/

	Rapport annuel de gestion 2005
	Département de la Sécurité et de l'Environnement (DSE)
	103.1 Etat major
	103.2 Ressources humaines du département
	103.3 Informatique
	103.4 Finances
	103.5 Activités spécifiques
	103.6 Sécurité informatique
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	37. Réforme fiscale écologique
	105.0 Gestion et administration du service (fonctionnement)
	105.1 Services généraux (opérationnel)
	105.2 Gendarmerie
	105.3 Police de Sûreté
	105.4 Achat des véhicules légers de l'Etat de Vaud (fonds)
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	30. Prévention sécurité
	31. Strada
	106.0 Administration
	106.2 Ordonnance et contrôle de l'exécution des peines
	106.3 Gestion de la détention préventive et gestion de l'exécution des peines et des mesures.
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	107.0 Administration
	107.1 Admission des véhicules et des bateaux à la circulation
	107.2 Admission des conducteurs à la circulation et des pilotes à la navigation
	107.3 Perception des taxes et redevances liées au trafic routier
	107.4 Mesures administratives
	107.5 Délivrance d'autorisations pour des manifestations terrestres et nautiques
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	109.0 Gestion et administration du service
	109.1 Contrôles, taxes et tirs militaires
	109.2 Protection de la population
	109.3 Gestion de l'arsenal de Morges
	109.4 Musée militaire vaudois (MMV)
	109.5 Protection civile
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	111.0 Administration
	111.1 Eaux
	111.2 Sols
	111.3 Assainissement
	111.4 Déchets
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	112.0 Administration
	112.1 Forêts
	112.2 Faune, chasse et pêche
	112.3 Nature et paysages
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	113.0 Administration
	113.1 Environnement
	113.2 Matières dangereuses
	113.3 Energie
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	36. Politique énergétique
	114.0 Administration
	114.1 Laboratoires
	114.2 Inspection
	114.3 Poids et mesures
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département de la Formation et de la Jeunesse (DFJ)
	21.1 Appui au chef du département
	21.2 Ressources humaines
	21.3 Informatique
	21.4 Finances
	21.5 URSP
	21.6 OPES
	Evènements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	22.0 Gestion de la scolarité obligatoire au niveau du canton
	22.1 Gestion de la scolarité obligatoire au niveau des établissements scolaires
	22.2 Gestion de la scolarité obligatoire au niveau de la classe
	Evènements marquants
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	2. Scolarité obligatoire
	50. Education aux citoyennetés
	23.0 Administration
	23.1 Gymnases
	23.2 Formation professionnelle
	23.3 Transition
	Evènements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	3. Apprentissages
	25.0 Administration
	25.1 Affaires universitaires
	25.2 Haute école vaudoise
	25.3 Haute école pédagogique
	25.4 Autres hautes écoles
	Evènements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	1. Université de Lausanne
	29.0 Direction du Service
	29.1 Enseignement spécialisé
	29.2 Office cantonal des Bourses d'études et d'apprentissage (OCBE)
	29.3 Office cantonal d'orientation scolaire et professionnelle (OCOSP)
	29.4 Office des écoles en santé (ODES)
	29.5 Office de psychologie en milieu scolaire (OPS)
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	23. Accueil de la petite enfance
	27.0 Administration
	27.1 Politique de subventionnement culturel
	27.2 Exploitation culturelle des bâtiments
	27.3 Gestion des musées
	27.4 Bibliothèque cantonale et universitaire
	Evènements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département des Institutions et des Relations Extérieures (DIRE)
	302.1 Appui au chef du département
	302.2 Ressources humaines
	302.3 Informatique
	302.4 Unité financière
	302.6 Nouvelle Constitution
	302.7 Relations extérieures
	302.8 Délégué à l'enfance
	302.9 SG Asile : Coordination et FAREAS
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	301.1 Chancellerie
	301.2 Information et communication
	301.3 Médiation administrative et judiciaire
	301.4 Management et organisation
	301.5 Archives cantonales
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	39. Droit de vote des étrangers
	43. Évaluation des politiques publiques
	45. Simplification des procédés administratifs
	46. Normes et standards
	58. Transparence
	59. Loi sur la médiation
	60. Langage officiel
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	53. Relations avec la Confédération
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	32. Justice des flagrants délits
	33. Justice pénale
	47. Fusions de communes
	51. Relations avec les communes
	52. Bascule EtaCom
	303.0 Gestion et administration du Service
	303.1 Recouvrements
	303.2 Relations avec les communes
	303.3 Préfectures
	303.4 Droits politiques
	303.5 Eglises
	303.6 Fonction juridique et légistique
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	306.1 Etat civil
	306.3 Naturalisation
	306.4 Asile
	306.5 Etrangers
	306.6 Identité
	306.7 Administration
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	40. Loi sur l’intégration
	41. Régularisation des travailleurs clandestins
	42. PACS
	307.0 Administration
	307.1 Communication, appui et prospective
	307.2 Aménagement des régions et des communes
	307.3 Aménagement cantonal et observatoire
	307.4 Gestion des pôles
	307.5 Arrondissement rural
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département de Santé et de l'Action Sociale (DSAS)
	Groupes de prestations
	41.1 Appui au chef du département
	41.2 Ressources humaines
	41.3 Informatique
	41.4 Finances
	41.5 Affaires sociales
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	42.0 Administration générale du SASH
	42.1 Assurance-maladie et accidents
	42.2 Prestations complémentaires AVS/AI
	42.3 Hébergement
	42.4 Hospitalisation
	42.5 Participation à des charges fédérales d'AVS/AI
	42.6 Politique familiale et autres régimes sociaux
	42.7 Promotion du maintien à domicile
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	24. Assurance maternité
	Groupes de prestations
	43.0 Administration
	43.1 ASV et RMR
	43.2 Pensions alimentaires
	43.3 Institutions spécialisées
	43.4 Aide aux victimes d'infractions
	43.5 Régionalisation de l'action sociale
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	49. Bénévolat
	Groupes de prestations
	48.0 Conduite SSP
	48.1 Hôpitaux et urgences
	48.2 Services médico-sociaux
	48.3 Professionnels et autres agents
	48.4 Prévention et population
	48.5 Médecine du personnel
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	5. Organisation hospitalière
	6. Equipements médicaux lourds
	7. CCT dans le secteur parapublic
	8. Personnel soignant
	9. Médecins assistants
	25. Alternatives à l’hébergement médico–social
	26. Logement des personnes âgées
	27. Construction d’EMS
	28. Normes de sécurité dans les EMS
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département de l'Économie (DEC)
	Groupes de prestations
	51.1 Etat-major
	51.2 Ressources humaines
	51.3 Finances
	51.4 Informatique
	51.5 Activités spécifiques
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	59.0 Direction du service
	59.1 Promotion économique
	59.2 Promotion touristique et développement économique touristique
	59.3 Développement régional et pôles de développement et de logement
	59.4 Police cantonale du commerce
	59.5 Logement
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	29. Création de logements
	38. Politique régionale
	Groupes de prestations
	52.0 Gestion et administration du service
	52.1 Contrôle et régulation du marché du travail
	52.2 Mesures cantonales de réinsertion professionnelle et participation cantonale au coût de l'assurance chômage fédérale
	52.3 Gestion du chômage (remboursement assurance-chômage)
	52.4 Versement des indemnités de chômage
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	19. Permis pour main–d’oeuvre étrangère
	20. Inspection du travail
	21. Libre circulation des personnes
	Groupes de prestations
	54.1 Agriculture
	54.2 Enseignement agricole
	54.3 Viticulture
	54.4 CEMEF
	54.5 EFILM
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	4. Formation professionnelle agricole
	22. Désendettement agricole
	55.0 Tous les groupes de prestations
	55.1 Lutte contre les épizooties
	55.2 Protection des animaux et police des chiens
	55.3 Protection des consommateurs
	55.4 Laboratoire d'analyses vétérinaires (Institut Galli-Valerio)
	55.5 Surveillance en matière de médecine vétérinaire
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	56.4 Equipements sportifs
	56.3 Promotion du sport
	56.2 Education physique
	56.1 Organismes sportifs internationaux
	56.0 Administration
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	53.3 Places d'accueil de la petite enfance
	53.2 Harcèlement psychologique et sexuel
	53.1 Egalité entre hommes et femmes
	53.0 Administration
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département des Infrastructures (DINF)
	61.1 Etat-major
	61.2 Ressources humaines
	61.3 Informatique
	61.4 Finances
	61.5 Activités spécifiques
	61.6 CAMAC
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	35. Programme cantonal de développement durable
	62.0 Support
	62.1 Planification
	62.2 Études, projets
	62.3 Exploitation
	62.4 Services
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	17. Autoroute A5
	18. Route H 144
	68.0 Administration
	68.1 Exécution de la mensuration officielle
	68.2 Données de la mensuration officielle
	68.3 Système d'information sur le territoire
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	64.0 Gestion et administration du service (SBMA)
	64.1 Planification stratégique et direction de projets de construction, expertises scolaires
	64.2 Gestion d'ouvrage - pilotage, direction, conseil et expertise
	64.3 Monuments et sites
	64.4 Archéologie cantonale
	64.5 Gestion du patrimoine construit et des terrains de l'Etat
	64.6 Assurances
	64.10 Centrale d'achats
	64.9 Bâtiments administratifs et d'enseignement
	64.8 Gestion financière et RH (SIL)
	64.7 Surfaces louées auprès de tiers
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	48. Autorités cantonales
	66.0 Administration
	66.1 Planification des transports publics et privés
	66.2 Gestion des transports publics
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	10. Métro M2
	11. Agglomération Lausanne–Morges
	12. Communauté tarifaire de la région lausannoise
	13. Communauté tarifaire Uniréso
	14. Ligne Lausanne–Dijon
	15. Rail 2000
	16. Réseau express vaudois
	69.0 Gestion et administration du service
	69.1 Haute surveillance des procédures et des travaux AF
	69.2 Haute surveillance financière des entreprises AF
	69.3 Morcellement et faisabilité foncière
	69.4 Formation continue et information
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	63.0 Administration
	63.1 Système d'information
	63.2 Infrastructure et exploitation
	63.3 Etudes techniques et développement
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Département des Finances (DFIN)
	702.1 Etat-major
	702.2 Ressources humaines - URH DFIN
	702.3 Informatique départementale
	702.4 Activités spécifiques
	702.5 Office du registre foncier
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	703.0 Automatisation des processus de travail
	703.1 Tenue du Registre fiscal
	703.2 Modalité de perception de l'impôt des personnes physiques
	703.3 Taxation des dossiers pour les contribuables HC (Hors Canton)
	703.4 Taxation des Personnes Morales
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	55. Renforcement de l’ACI
	704.0 Administration
	704.1 Planification et statistiques financières
	704.2 Gestion financière opérationnelle
	704.3 Comptes, trésorerie et gestion du risque consolidés de l'Etat
	704.4 Surveillance des fondations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	44. Benchmarking
	54. Loi sur les subventions
	56. Reports de charges de la Confédération
	57. Gestion des projets
	706.0 Gestion et administration du service
	706.1 Politique ressources humaines
	706.2 Administration ressources humaines
	706.3 Formation continue
	706.4 Développement ressources humaines
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	34. Renforcement des services en situation d’urgence
	708.0 Administration
	708.1 Collecte
	708.2 Production et analyse
	708.3 Diffusion
	708.4 Statistique Lausanne
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Ordre judiciaire vaudois (OJV)
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature
	Groupes de prestations
	Evénements marquants, évolutions significatives
	Projets particuliers
	Sources d'informations complémentaires
	Actions du programme de législature




